
 

 

 

 

RAPPORT N°21 

……………………………………………………………………………………………………………………………………. 

CONVENTION ECO-ORGANISME DE LA COLLECTE DES TEXTILES 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’Environnement (notamment les articles L.514-10, L. 541-10-1, D.543-207 à 

543-212-3 et R.543-53 à R.543-65), 
 
Aux termes de l’article L. 541-10-3 du Code de l’Environnement, toutes les personnes 

physiques ou morales qui mettent sur le marché français à titre professionnel des TLC neufs 
destinés aux ménages sont tenues de contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement 
des déchets issus de ces produits. 

Afin de pouvoir répondre à cette obligation, Eco TLC a été créée le 5 décembre 2008 et 
agréée par Arrêté Interministériel du 3 avril 2014 pour la période allant du 1er janvier 2014 
jusqu’au 31 décembre 2019, pour d'une part, percevoir les contributions de ses adhérents pour 
le recyclage et le traitement des déchets issus des produits TLC neufs destinés aux ménages 
et, d'autre part, verser des soutiens aux Opérateurs de Tri et aux Collectivités Territoriales.  

Dans le cadre de sa mission, Eco TLC conclut la Convention avec toute Collectivité en 
charge du service public de gestion des déchets des ménages qui lui en fait la demande. Pour 
signer la Convention, la Collectivité doit disposer de la compétence collecte et/ou traitement. 

Si la Collectivité ne dispose que de la seule compétence « traitement », celle-ci peut être 
signataire de la Convention à la condition qu’elle justifie qu’au moins 75% de ses membres ou 
adhérents lui ont donné mandat, par une délibération conjointe, pour la conduite de leurs 
relations avec Eco TLC. 

Dans tous les cas, la Collectivité signataire de la Convention conviendra avec ses communes 
membres ou adhérentes de la répartition des soutiens qu’elle percevra d'Eco TLC et sera le seul 
interlocuteur contractuel et financier d’Eco TLC. 

 
Sur proposition du Président,  
 
Délibération,  
 
il vous est proposé : 

‐ d’approuver la convention avec ECO TLC ; 
‐ d’autoriser Monsieur le Président à signer la nouvelle convention qui prendra effet au 1er 

janvier 2020. 
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